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Le clin d’œil de lybek

24 heures à peine après 
l'audition par les députés 
de la ministre de la Justice, 

garde des Sceaux,  Erlyne 
Antonela Ndembet-Damas, 
à l'Assemblée nationale, les 
magistrats  du Gabon ont 
décidé de corser leur grève en 
suspendant le service minimum.
 L'annonce a été faite hier à 
Libreville par les adhérents du 
Syndicat national des magistrats 
du Gabon (Synamag) qui disent 
ne pas se reconnaître dans le 
texte débattu le 7 juin devant 

la Représentation nationale. 
Selon eux, le texte objet de 
l'audition du garde des Sceaux 
par les parlementaires aurait été 
'' tripatouillé'' par le secrétariat 
général du gouvernement. " Le 
texte déposé à l'Assemblée 
nationale dans la précipitation 
n'est pas celui validé par toutes 
les parties prenantes pendant 
les négociations. Cela relève ni 
plus ni moins de la provocation 
de notre corporation. Toutes les 
avancées visant à éradiquer la 
corruption ont été supprimées 
comme si le gouvernement 
de la République a choisi de 
clochardiser les magistrats ", 

s'est offusqué Germain Nguema 
Ella, président du Synamag.
Le Synamag s'interroge ainsi sur 
les motivations du secrétaire 
général du gouvernement qui, 
selon les magistrats, s'est permis 
de manipuler grossièrement un 
projet adopté en Conseil des 
ministres. À ce titre, vont-ils 
" déposer une plainte devant 
le juge d'instruction contre 
Jonas-Prosper Lola Mvou en 
sa qualité de secrétaire général 
du gouvernement pour faux, 
afin de tirer au clair la situation 
qu'il a créée en modifiant 
un projet de loi qui devrait 
mettre un terme à certains 

Justice : le Synamag suspend 
son service minimum

Prissilia M.MOUITY
Libreville/Gabon

Les membres du Synamag lors de leur point-presse hier à 
Libreville.
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Déclaration du ministère de la Justice, Garde des Sceaux, 
Chargé des Droits de l’Homme et de l’Egalité des Genres

Gabon (SYNAMAG) a fait une 
déclaration au cours de laquelle 
il a décidé de la suspension du 
service minimum et appelé 
l’ensemble des magistrats des 
juridictions de l’intérieur du 
pays à rejoindre Libreville pour 
une concertation nationale de la 
Magistrature. 
Le Syndicat justifie cette 
position pour le moins grave 
par le fait, selon lui, que 
le projet présenté devant 
l’Assemblée Nationale ne 
correspondrait pas à l’avant-
projet élaboré de manière 
consensuelle et contradictoire 
entre les services du Ministère 
de la Justice et le SYNAMAG. 
Le Gouvernement tient à 
rappeler que, depuis l’entrée 
en Grève des Magistrats au 
mois de décembre 2022, le 
dialogue social n’a jamais été 
rompu. Bien au contraire, le 
Gouvernement s’est employé 
à trouver des solutions à 
l’ensemble des points de 
revendications contenus 
dans le cahier des charges 
qui lui avait été soumis par 
le  SYNAMAG comme en 
attestent :
•	 La dotation effective 
de l ’ensemble des chefs 
de juridictions en moyens 
roulants ;
•	 L a  c o m m a n d e  e t 
le paiement effectif  des 
c o s t u m e s  d ’ a u d i e n c e 
qui seront livrés avant la 
prochaine rentrée judiciaire ;
•	 La régularisation 
progressive des situations 

administratives ; et
•	 L’insertion dans le 
processus législatif du projet 
de loi portant Statut des 
magistrats. 

S’agissant particulièrement 
du projet  de Statut des 
Magistrats, le Gouvernement 
précise que, contrairement 
a u x  a f f i r m a t i o n s  d u 
S Y N A M A G ,  l e  t e x t e 
actuellement en examen 
à l ’Assemblée Nationale 
correspond dans ses grandes 
lignes à l’avant-projet adopté 
de manière consensuelle avec 
le SYNAMAG, en dehors de 
quelques ajustements et 
de quelques améliorations 
i n s é ré s  d a n s  l e  b u t  d e 
permettre une application 
effective de ses différentes 
dispositions. 
En effet, conformément au 
principe constitutionnel 
selon lequel chaque nouvelle 
dépense mise à la charge 
du budget de l’Etat doit, au 
préalable, être adossée à une 
ressource permettant de la 
supporter, il était primordial 
pour le Gouvernement de 
s’assurer que les avantages 
dont pourraient bénéficier 

désormais les magistrats 
puissent être effectivement 
financés.  
Par ailleurs, le Gouvernement 
tient à rappeler que dans le 
cadre du processus législatif 
entamé, le SYNAMAG dispose 
de la possibilité de faire 
valoir ses observations et ses 
remarques devant les deux 
chambres du Parlement qui 
sont seules compétentes 
pour adopter ledit projet de 
loi dans sa version définitive. 
En raison de ces avancées 
significatives et de ce qui 
précède, le Gouvernement 
estime qu’à ce jour rien 
n e  j u s t i f i e  l e  m a i n t i e n 
du mouvement de grève 
a c t u e l  q u i  p a r a l y s e 
l’appareil judiciaire et cause 
d’importants préjudices à 
toutes les populations vivant 
sur le territoire national et, 
surtout, à l’ensemble du 
peuple gabonais, au nom de 
qui la Justice est rendue.  
Enfin, le Gouvernement tient 
à préciser que, conformément 
aux dispositions des textes 
en vigueur, le maintien d’un 
service minimum pendant 
les périodes de grève est une 
obligation à laquelle nul ne 
saurait se soustraire. 
Aussi, le Gouvernement en 
appelle-t-il à la responsabilité 
du SYNAMAG et de l’ensemble 
des Magistrats. 

Le Jeudi 8 juin 2023, à la 
suite de l’audition par 
l’Assemblée Nationale 

de Madame le Ministre de la 
Justice, Garde des Sceaux, 

Chargé des Droits de l’Homme 
et de l’Egalité des Genres sur 
le Projet de loi portant Statut 
des Magistrats, le Syndicat 
National des Magistrats du 

dysfonctionnements dans le 
milieu judiciaire ?"
Les magistrats  du Gabon 
réclament l'indépendance de 
la justice, laquelle passe par la 
validation du texte originel du 
projet portant sur leur carrière. 
Ayant suffisamment montré 

leur ouverture au dialogue, 
le Synamag appelle au retrait 
immédiat du texte qu'il rejette 
et à son remplacement par 
la mouture qui a été, selon 
les grévistes, "séquestré" au 
niveau du secrétariat général 
du Gouvernement.
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